
Compte rendu et revendications suite à la visite de site à Vernon du 25 octobre 2023

Les agents de Vernon sont encore choqués par l’incendie criminel qui a dévasté leur centre des finances
publiques, fin juin 2023.
Relogés  provisoirement  à  la  mairie  de  Saint-Marcel  pour  l’accueil  et  à  la  Cité  de  l’Espace,  en
périphérie  de  Vernon,  les  agents  attendent  désormais  un  calendrier  et  une  visibilité  sur  la  future
implantation de leur SIP, sur sa sécurité, son confort et sa fonctionnalité.
Sur  la  question  de la  sécurité,  marqués  par  l’incendie  et  le  cambriolage,  plus  beaucoup de tracas
quotidiens, les agents veulent le maximum possible dans le cadre d’un risque mesuré.
Pour FO DGFIP 27, le secrétaire du syndicat est allé à la rencontre des agents et des encadrants sur le
deux sites,  le  25  octobre  2023.  Pour  connaître,  de  manière  ouverte,  quel  était  leur  ressenti  sur  la
situation actuelle, et quels étaient leurs espoirs et leurs craintes. 

1. Les agents de Vernon veulent rester à Vernon.

Beaucoup  d’agents  de  Vernon  habitent  à  Vernon  ou  en  proche
banlieue. Certains habitaient même très près du Centre des Finances
Publiques incendié. Le poste compte 38 agents, si nos comptes sont
exacts.
Vernon est la deuxième ville de l’Eure, en nombre d’habitants. La ville
bénéficie d’un bon accès aux transports, avec une liaison directe en
train vers Paris et l’autoroute est très proche.
Suite à l’incendie, des élus se sont mobilisés pour qu’une implantation de notre administration reste sur
l’agglomération de Vernon.
La Direction a œuvré aussi dans ce sens.
En équipe soudée, les agents ont montré leur  volonté collective de rester sur Vernon. Y-a t-il eu une
voix discordante ? A peine.

Les craintes sur la pérennité de l’implantation à Vernon restent entières.
Le SIP de Vernon est le fruit de fusion de plusieurs services d’impôts des particuliers. Et c’est le seul
service de la DGFIP qui reste sur place. Parfois, un incident a servi de prétexte pour délocaliser une
activité. Et le réseau de la DGFIP a fondu comme peau de chagrin dans le département de l’Eure.
Les agents craignent donc une nouvelle vague NRP (nouveau réseau dit de proximité). Cela ne repose
sur aucun plan actuellement sur la table. C’est juste la réflexion suivante : il est irrationnel d’avoir
réduit le réseau de cette manière, pourquoi cette déraison s’arrêterait-elle aujourd’hui ? 

Comme syndicat, FO DGFIP 27 revendique un guichet de plein exercice à Gisors et un nouveau
SGC sur la rive gauche de la Seine. Et, bien entendu, la pérennité du SIP de Vernon. 



2. Les agents ne veulent pas revenir sur l’ancien site

Le centre des Finances Publiques a brûlé. Des expertises sont
en cours. Mais les agents ne veulent pas entendre parler d’une
rénovation ou d’une reconstruction. L’ensemble des agents que
nous avons rencontrés  ont  exprimé un avis  tranché sur  cette
question : ils ne veulent pas retourner sur ce site. 
Les multiples traumatismes liés au centre ont culminé, pour les
agents, par la destruction du centre par les flammes. Mais, il ne
faut  pas  oublier  les  agressions,  un  cambriolage,  un  premier
incendie,  les  dégradations,  et  l’incivilité  quotidienne  que
subissaient les agents, en particulier ceux de l’accueil. 
A cela s’ajoutaient un poste peu fonctionnel, pas franchement isolé, amianté, pas sécurisé. L’accueil de
Vernon était l’objet d’études et de projets réguliers, l’ensemble se terminant le plus souvent par des
opérations de bricolage, parfois coûteuses, mais jamais définitives. 

Comme syndicat, FO DGFIP 27 soutient les agents de Vernon dans leur légitime demande, et
revendique qu’un autre site, sur Vernon, soit choisi pour loger un centre des Finances Publiques. 

Il y a 7/8 ans, une demande des agents de Vernon avait fait l’objet de réunions et de pétitions : les
agents, et le syndicat FO, réclamaient le classement du Centre des Finances Publiques de Vernon en
zone urbaine sensible. Des éléments pécuniaires y étaient liés, ainsi qu’une reconnaissance de pénibilité
particulière ouvrant des droits.
La  zone  urbaine  sensible  s’arrêtait  du  mauvais  côté  de  la  route.  Côté  Finances  Publiques,  rien  à
craindre ? Le risque s’est malheureusement réalisé lors des émeutes urbaines de cet été. Mais aussi à
maintes autres occasions. L’État, dans la diversité de ses responsables, a, au pire, nié cette réalité, ou au
mieux, proposé des mesures qui n’étaient pas adaptées.
Faut-il dans ce cadre continuer à demander aux agents de prendre des risques ? Pour FO DGFIP 27, la
réponse est simple : c’est non. 

3. Pour l’avenir, les agents souhaitent un bâtiment fonctionnel, confortable et sécurisé.

Compte tenu des précédents, la sécurisation du prochain bâtiment des finances
publiques, sur Vernon, est une priorité absolue. 
La question de la sécurisation du guichet est particulièrement sensible, car c’est
le quotidien des agents du SIP.
Sur ces questions de fonctionnalité, de confort et de sécurité, l’avis des agents et
des responsables du SIP est primordial. Trop souvent nous avons laissé faire les

plans définitifs par « les hommes de l’art », architectes et administratifs un brin perchés, sans que les
utilisateurs aient un mot à dire. 
Le dernier projet réalisé dans l’Eure, de mémoire la Trésorerie de Gisors, fruit d’un partenariat public
privé honteux, doit nous faire réfléchir. Comme nous avions réalisé alors l’ensemble de ce qu’il ne faut
pas faire sur un bâtiment administratif, nous pouvons, en réaction, nous inspirer de nos erreurs pour
éviter de reproduire ces erreurs. Et cela commence par une question de méthode. 

Comme syndicat, FO DGFIP 27 sera particulièrement attentif à la méthode utilisée pour choisir
et aménager de nouveaux locaux administratifs, en liaison avec ceux que nous représentons : les
agents de la DGFIP. 



Défenseurs  d’un  modèle  d’isolation  des  bâtiments,  tant  thermique  que  sonore,  nous  serons,  à  FO
DGFIP 27  particulièrement  attentifs  à  ce  point.  Bien  au-delà  des  normes  derrière  lesquelles  les
« hommes  de  l’art »  se  réfugient,  nous  souhaitons  être  exemplaires  sur  l’isolation  et  l’éco-
responsabilité. Car c’est aussi une question de confort pour les agents, et de durabilité pour un bâtiment
public. 

4. Les installations sur Saint-Marcel et sur le Campus de l’espace sont provisoires.

Ces installations sont provisoires, mais pour combien de temps ?
Les agents voudraient un horizon un peu plus certain pour mieux se
projeter dans leur avenir. 
Et  si  la  situation  est  relativement acceptable,  sur  les  deux sites,
actuellement, elle n’est pas tenable sur un temps trop long. 
A  Saint-Marcel,  la  Mairie  nous  a  accueilli  avec  beaucoup  de
prévenance, et même de gentillesse. Et nous remercions cet hôte
bienveillant. Mais la sécurité du site ne peut rendre notre présence
que  provisoire,  même  avec
quelques aménagements.

La question de l’utilisation de vigile par notre administration mérite,
ici, d’être questionnée. Comme syndicat, FO DGFIP 27 était contre
l’utilisation  de  vigiles  sauf  si  les  conditions  de  sécurité  étaient
particulières.  C’est  le  cas  à  Vernon,  l’insécurité  est  avérée.  Dans
d’autres sites, par forcement. Pour autant, la doctrine d’emploi de ces
vigiles reste obscure, et souvent librement interprétée sur place. Pour
dire les choses simplement, il ne faut pas qu’ils empiètent sur notre
travail, mais ils doivent sécuriser un site. Et c’est tout.

Comme syndicat,  nous avons,  à  FO DGFIP 27,  refusé un
flex-office à Vernon. Nous voulons que chaque agent ait un
bureau. Il est important que nous puissions nous approprier
nos locaux. Car le service public, c’est nous. Les agents sont
un peu plus tassés, mais chaque matin, les agents retrouvent
leur bureau sans avoir à le chercher. Cela participe aussi au
sentiment de sécurité attendu par tout un chacun, sentiment
de  sécurité  indispensable  pour  travailler  dans  de  bonnes
conditions psychologiques.

Même si la situation est précaire, nous militons, à FO DGFIP 27, pour la sécurité des agents et de
leur travail. 



Pour conclure, FO DGFIP 27 vous offre un peu de lyrisme républicain contre les marchands de
peurs. 

Nous devons aussi  répondre aux marchands de peurs,  à ceux qui nous
disent que l’administration de la DGFIP, c’est fini, que nous allons profiter
de l’incendie, comme grande Administration déconcentrée de l’État, pour
partir de Vernon, que des locaux sont disponibles à Louviers, et que cela
tombe  bien  pour  ceux  qui  y  habitent,  etc,  etc.  Compte  tenu  des
changements  en  cours  dans  la  DGFIP,  du  discours  mensonger  sur  les
Maisons France Service et du caractère hors-sol de certaines décisions, ce
n’est pas incohérent. Mais, à FO DGFIP 27, nous ne partageons pas ce
pessimisme.
Comme syndicat matérialiste, FO DGFIP 27 assume aussi un certain idéalisme français vis à vis de
l’État. C’est cet idéalisme qui nous fait penser que notre administration n’est pas terminée, que nous
n’allons pas délocaliser nos bureaux à Tunis ou à Bombay, et que de nouvelles implantations vont voir
le jour en France en général, et dans l’Eure en particulier. Un service public qui reçoit, dans ses locaux,
des citoyens de chair et d’os. Un service public fait par des fonctionnaires assermentés qui ont le sens
de l’État, du service et de l’intérêt général.

Des États Généraux de 1302, à la fusion Trésor Impôts du 4 avril 2008 en passant par l’Ordonnance  de
Villers-Cotterêts de 1539, l’Administration et  l’Impôt sont consubstantielles à  la construction de la
France. Et la citoyenneté française se définit par le sol et par le sang. Ceux qui prédisent que cette
histoire est terminée, sans même parler de ceux qui œuvrent contre cette histoire, ceux-là peuvent avoir
raison à court terme. 
Ceux qui croient dans l’historicité de notre pays, ceux-là veulent un service public sur notre territoire,
sur notre sol, un service public qui s’incarne dans ses Fonctionnaires et dans ses  solides  bâtiments
publics.
Sur la petite question d’un Centre des Finances Publiques à Vernon, nous verrons qui va dans le sens de
cette histoire. Et comme nous défendons, comme syndicat, le service public en général et les agents de
la DGFIP que nous représentons, vous pouvez compter sur notre pugnacité pour défendre un Service
des Impôts des Particuliers à Vernon.

fo.ddfip27@dgfip.finances.gouv.fr


